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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIfPUBLIQUE
DE BOLIVIE SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION
RtCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gou-ernement de la Repubhque ftanise et le Gouvernemen.w de !a Repubivque de ,-i,,ie
n-:ie- ,at;-1nra an "Ies me .-. onrrt.arte'.

Dueux de rerdorcer la coop.raton conon-ique entre leis deux Ets e! de cr.er des
conInxorns favorable. pour les inresusserients irarais en Bobvie et boiqens en Frar..e.

Fersuad.s que rencouragement et la protection de ces invesssemenrs sort propres A
nrrjer le.g. trafer.,s de capitaux et de technologie enue ies deux pay.. dar hint.r~t de leur divelop.pement

,ecorsornlu e.

S.nt con-,enus de, dspositions ,wante s:

ARTICLE 1

Pour l'apphcation du prcsen.' accord:

tLe terte "inuesssement" dsi.ne des aoirs teli que le! ben. drom ein!er.. de toute-
nature et, plus parmcuheremernt mas nor exclusivemert:

a) les biers meubles et nmeubles. aIsi que tous autres droits reels teli que le. hvpothques.
pntvi].es , u.-.uti', caunornement. et dromtu analogues:

b) les auons, primes d'ermssion et autres formes de paracipator, rnme rraontaires ou
indirectes, aux soCetes corsutu.ees sur le termoire de rune des Pames contracantes:

c) les obligations. creances et drolls a toutes pre stations ayarit valeur cororrjque:

di ies dro.ts dauteu. les diits de propnete industrelle ftei. que brevets d'invenon, icenes,
marques dpose:., modeles el maquertes imdusmelles. le. proc..'des teclhnique., Is nom. deposes e! Ia
ciereie :

e) les conceslons accordees par la lo ou er vertu d'un contraL notanmenr les concessors
relatve:. & la propection, la culture, lextraction ou rexploitaion de nchesses raturelle!, v compris celle, qu se
sltuent dans les zones marinrnes des Parmes contractantes.

ktant entendu que lesdits avos doivent kre ou avoir kt invests conflormenent a la legislation
de la Partie contractante sur le termtoire ou darts les zones manirnes de laquelle linuestissement est effectue.
avant ou apr~s l'entre era vigueur du present accord.

Toute modfficaoor de la forme d'invesissemrcenr des a,:oirs nwafecte pas leur qualiicaton
d'inve sns-sement. a condition que cette modificanor ne soit pas cotaire .' )a i gsilaon de la Patie contranante
sur Ie terns.oure ou dans les zones manurne; duquel rinvestisserent est riahst.

I Entre en vigueur le 12 octobre 1996 par notification, conformdment A l'article 12.
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Ile .erme de "naionaux" des.gne Ies persori es prh-sques p-ed.an, la nati ,ihte de Iune
de.s P=a...es' conr.anr..e-

3. Le r.e.-me le ",,.e -' ,u-ne t,,e per-,ne morale cns-.vee s.uri€ ,ert.ire de Lie
,ces F r:.e- :-:,nma-.wtes. cr'rmement Aa Ileg:sla-:n de ,et-i cy poss- dant..on :ie ge so,.iaL . :::n e
dwrecertn"n :,u ndire,:zercint par des naruonaux de lune de. Paes. conrracantes. ou par de -personnes
nra.'l. tt ;..sedan.t 'r - , sur I .r.em-om.re :., Lune des Fati.es cnit acantes ePT :ors..ree:s
•,orN::2Tnenmen.t A Ia i.'isianon de efle-ci.

. -Le dern e ". reuenus de-une toure z les soInme s prondte- par in nu n se-u. r.menr t.e!l que
bene,-ies. rede-vance- ou mterets. duran. une periode dcrinde.

Les reverus de lIiuesosserent et en 'as de reuvesu.sernen. les rev!enu.de ie.r
reinu'es t.5ement iouissent de 1a rn~me protecon que flnuesrissernent

. Lexpresior, zones mari-mres" 'entend des zones. mrIne e sous-mann -e sjz iequelle.
Its Parties conactarte- exercent. er: :ordo-riT.. avec It Drot .nternauor.l. Ia soAlerane.e. ,s droi.
souveramin cU untdr,.cor.

ARTICLE 2

Chacune des Pares contraczantes admet et encourage. dans It ,adre di .a le1gyiation er des
disposmons du present accord. les uvesrossements efec u s par les naconaux e, socies de !aure Pane sur
son te'ntoire et dns ses zones frimes.

ARTICLE 3

'CWune des Pu-. cor& a nte. -.rr,'a .a'8VPr, siz -on .ernosre e" cans -es- Iones
snantirnes. in rraemenr vusre e..quiatIe. crdor'merfet aux p dnpes du _roit in.eri"on, aux
inest'is..ernents des nationaux et soietes de l'aure Pane et A faire en s:e uR ue 'exer... du dro.. annsi

reconnu ne so" enzaut uen idro!. ni en taiL

Sont c.onsid&r&es cornne des enta-es de droir ou de lait au traitement iuste e" eqitable, touze
resmon & lachat et au tuansport de rnao.res premaeres et de mauires auxibkares. denerge et de
combustibles. axns, que de moyens de production et d'exploita'ion de tout genre. route entrave Ala -ente et au
transport des prodts. & iintrneur du pays er I!ranger. ansi que routes autres r.,esures ayanr un efset
analogue.

Les Pames contracantes examn'neront avec benveillance, dans It cadre de leur Iefsla..n
inteme le.. demandes denaee et daut.-,nsauon de s*iour. de trauail. er ,e circularion ,nrodiites pAr des
naionaux dune Pine contacrante. au rre d'un intesussernent sur Ie term.ore ,e I'au'e Pa;e contraanrwe.

ARTICLE 4

Chaque Pane c.,ntra-,nte apphque. -.ur son temtotre et b.ns ses zones mammes. au
rau-naux ou soceres de laure Parne, en ce qu; conceme leurs inves'i.serenrs e. acmtes blaes a ces
muesnssements, It mrratement accord a ses natioraux ou soOet5. ou le iairement acc..,rde aux nanonaux ou
societes de la Nation la plus favonsce, si celui-c est plus avanit.ageux A .e bure. les nanonaix autonses a
7rav.iller s5ur It temtoire et ,..ns les1 zones marit, es de l'une des Pame- contracrtr.es aroien", po.-:u'c;cr
b eticer es. Ia..:are ..ratenece.s appropnees pour Ilexer.cice be curs$ ac"nre s prose sionnelles.'

.e tratement ne "s4tend toutefois pas aux pnmii.es qu'une Paie conuarare c-:,roe aux
na'onaux ou sonets d'un Era" ne-. en ue.n be sa pamcipanor ou de son assonanon a -ne z,:re a P.L
ecane c r e n n rrhe cn;.!-ut. -; -u!e au: e f!rn ie d'or saranor 'onO:,iiqUe rec!-,nae
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ARTICLE 5

i. Les in'-esussements effectus par des nanonaux ou socikes de iune ou rautre tdes Pames
--n!.acantes bpnefi.nen. sur le terntoire et dans les zones rnarrnes de lautre Pane conractanre, d'une

t d"une seoun.& pleines ez eno. .res.

Les Par.ies con.-,antes ne prerent pas de nesures dexpropnan ou de narornaisabon
-u ..u'e autreg rnesures dont leter es'. de diposs5der, dire cemenr, ou indirec.tement, les naonaux e.
ssc:etes le 'autre Pane des nvesosserents leurappartenant, s r leur tera'oire et dans leurs zones manures,
r: Ce n St pour cause d'uifx put-Ique e , condition que ces mesures ne soient ni discnn-natoires, rd:. 3u." e:' .r. erna.crer.rntpa.'.:ile:.

Les rnesures dexpropnaoon oi de natonalisaton ou route action de d.possession de
dpossession-qui pourraient eve prises doivent donner lieu au paiement d'une indernnit promp'e et ad.qua.e
don'. le montant. talcue s'ur Is valeuu reelle des invesssernens concerns. doit &tre evaIu& par rapport & tne
-!uf...:.or ecororrque nomniade e! anteneure & toute menace d'expropnanon (ou de nanonalisanonr ou a-on de
depo 55 5 ssion.

Ceue ir-nrrmte. son rnantant et ses modabres de -ersemen'. sont fixes au plus lard Ia date
de 'expropnanon iou de IA nataon.saion ou iC route autre acnon de depossesson). Cere indemnr est
eiecr'aernenr, re~sab.e. "erses sauns retard eth brement transferable. -lle produt! usqu, la date dr versement.
1es interes c dcule- al.aux dtt rt igr par les Panes contractaes. Le taux d'intert agree par les Pares
corn'actanieest e .ru. x d'inzcrr, offinel du droit de rage special, tel que fixe par ie FHI.

3. Les nanonaux ou socirtes de rune des Paries concractantes dont les investssements auront
subi des pertes dues i Ia guerre ou 3 tout aute conbt arnm, revolution, t.t d'urgence national ou revolte
sui.enu sur It terriroure ou dans les zones maridres de rautze Paine conrractanre, b6nfideront de la par. de
cete derrure, d'un traitement non moins favorable que celun accord a ses propres nanionaux ou so,0iet.s ou a
ceux de la Nation la plus favor.5es-.

ARTICLE 6

Chaque Pane con suaarn. sri IC tern.oire ou dars its zones manries de laquelle des
iu-esossements ontkr4 eIfectus par des nationaux ou soctes de l'auue Pare contracrante, accorde A ces
nanonaux ou socikts le libre transier..:

a) des intirrs. diwidendes. b'nefices et autre revenus courans;

b) des redevances dtcoutlan des droits incorporels dsign6s au paragraphe 1. lewres d.) et e de
'rAcle I ;

c) des versenenrs effectues pour le remboursement des emprunts r6gubirement contracts;

d) du produnt de Ia -ession ou de la iquidaton rotale ou panelle de Ivesn;sseenr, y compns
ies plus--alues du capital ineso:

e) des indsemdts de depossession ou de perte pr6,ues a l'Article 5, paragraphes 2 et 3 ci-
dessu.

Les naronaux de chacune des Parties contracrantes quI ont 6!A autonises a- tra-ailler sur le
tenmore :dans les zones marires de l'aurre Pame con.xactante, au r e d'un nve.,issement agree. son
';aiernent au'...nses a transt-rer Ians leu pays d'on un une qut.ixr' appr.cpr-e de leur rennneranon.,.cc.rdorr',n.cn: ,- q, e les deux Panrres asu,.'nt ,.-r:,enu.

Les nansfers vases sux paragraphes pricidents sent efftcrs samns retard au aux de chanlge
norni2 atiPf.lcmen t apphi:cable -A la dare du trarsert.
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ARTICLE 7

Dant is meure ou 1. regleertaorn de Jne des Pane5 orsactres c..preoi, une garante
ur Lue-...:mentrs erie..uc .e .. rar~e.. cpt-,.;-.ti' iutu acco'dee, dams It ,cat Tun exi mn ca s -. ar

as.. .J .... .. , es"srs.... ....... A, . 5 : .; ,. ,l tX . ; t e: e:.e a e sii.. ,. te ir t :,Lre. . ., dart ets
Onz, mnrne! de V'auze Pin e.

Le ive-t.secent des nati.naux et s..ct.rA de rune des Pir'aes conracarze, ur It
temtore ou dans lets zones marthes de rautre Parne ne pourront obterdr la garaue -nsee A l'alm a ci-dessus
que sls ont au preaiable. obtenu i.rcme- de cr derrieAre Fine.

ARTICLE 8

1 di Tout ...rend reland aux in'-esussernents entre rune des Fines contracantes et un
natonal ou urie sciate de iau.re Fitic contxactante en autan?, que possible, regl a l'anuable entre les de'x
pane s concerrees.

2/ Si un tel diffArend n'a pas pu 6tre r ,l dans tin dMlai de six rots A parr du moment o) id a
et. souleu& par rune ou rautre des partes 3u dff.rend. U est soum',is A ]a demande de rune ou l'autre de ces:
panes & larbitrage d n Tribunal Arbitral Ad Hoc.

Le Tribunal Arbtral sera consnru& pour chaque cas panciuuer de ia man&e suivante:

Dans un dult. de deux. mois ,a parmr du moment o~i !e diiYrend a ct& soule par Pume ot
laurre des parties au diiffrend, chacune de. panties au diff&rend d0signe tin membre du Tribunal. Les dex
membres desinen tn ressorussant dun Etat tiers qut est rom.& Pr ,idenr idMomm' e-apres "Prsidenrt".
Le Pr~sident est design dans un deiai de trots mois A compter de la dlate de dO.sinaton de-, deux autres
rnernbres.

Si dans ls dlais fixes au paragraphe prcedent du prsent Aocle lume des panes au
dffrend n'a pas design son arbitre ouI sties deux arbirres ne sont pas parvenus A ur accord sr la nomination
du President, rune ou lautre des pames au dffrend mvite le President de la Charnbre de Commerce de
Stoc holm A procider aux nomidnatons necesaires. Sile President de la Chambre de Commerce de Stockholm
est ressorussan, de Pune ou l'aume des Partes conracantes ou Ti est empich d'exercer cette foncmorn, It
Vice-Prestdent de la Chambre de Conmerce de Stockholm proc~de aux d.gnanon. n#cessaires. St It Vice-
Presldent est ressortssant de Vine ou lautre des Parties contracantes oti s' es, emp&ch dexercer cete
foncTuon It membre de Ia Chm'bre dIc Cormerce de Stockholim l plus arici.r. et me posd odnt pas l-i
raCo,.ai, de June des Par.jes cnt'actantes prCcea .'eigraions rncessaires.

Le Tnbunl Arbiral -tatue Ala 'iraonte des -oix e" ses disioms so.rt executolres. Chacune
des pates au 'ifferend supporte Its frai de son arbitre et de sa repr.ientaon dar;s la proc.edure d'rbitrage •
les frais du 'resident e ies autres frats sor, re parts galementa entre les panes au diftrend. Le diffterd est
refgi defirgvement cordorrnement au reglemer. darbirrag e de la Cormrssion de, Nations Umies pour it droit
corrinercZ inteMna, onl (C1UDCI adoptr par l'Assemblie Gen&ale des Narors-Untcs dams sa rrs:,lutron
31/98 du 15 d-cembre I976.

e e : des"- L,,rsue .hacune de Paries ,:;r.taantres sera devenue pane . Ia "Conent.- pour Ie
,.,.ffrcrnds relas; aux res....ment entre Etats et ressirnssa-rat d'aues Erars", conrlue a

-n Ie 18 mars 1965, tout differe,. relani aux Lri essemets enrre e Parties contrictanres et
z.vetu de Vane Paae Clonraane. s5T n'.3 Pu; t.re Ti. A lran,-muble dams tin dtai de Lx rrots a parts

,u mr.enr. oi .i a ete souic-e par June des pame a .dXf!ren. sera soums au Cerntre Irxmnan.,al pour itRe .ee.,'rer1! dJ r ... - .1.- ... O e - ". ".1-
Ra-nxde e,D..e., endellas a:Ux , n s 5s.enp:t, I .I.u pour reglemen.t pa vote darbitra.e.

I Nations Unies, Documents officiels de lAssembde gdnrale, trente-et-uniAme session, Suppliment no 39, vo-
lume I (A/31/39), p. 200.2

lbid, vol. 575, p. 159.
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ARTICLE 9

S: 1 une de. .=uae5 conuaztartes. en ve,- d'Tre grarine dor,.e pour un invessemenr
r a. ilar le .erm.rc.e ou daris Ies ,ones m. ,rres de lautre Paie. effenue des verserents A l'un ,de se5
r.atnaux *:u a Iune de ses soimkes. elle est. de ce faiL subrogde danw les droits v, ac-lons de ce national ou de
cerre sorciez, n paciebreux qwi rA ur.ent del- diposiions de l'Arocle A.

ARTICLE 10

L "' es e~rer'.ens i~!n'. ftit !'obiet dun engagernen, parLu.l'er de 'une des Puries
-,nrcran,re a "-,ard des ratonaux er soci4es de l'aurre Pa.ue contrac.ate s, reis. sans pre-iudice des

disposiuons du Presenrt accor. par les termnes de cet engageeren dans la mesure ou: ceui-i- ,onprr.. des
,spintons plus ('-,.rabe'. :e :,e!I_. qu. s., pr'.".Jezs par It prerent accord.

ARTICLE 11

I. Le. Uifdtren-. r.lam., an pre .ocn cu .o i Iappblcanon du pr.sen accord doiven. kre
regILs, 5i possible, par ia ole dipl.matque;

.i dan- ur, JiTiai de six rmoiz a part.ir du morner, ou ,j a etec uic-'E par lune ou l'aurre des
Parte conracranres, le diffrend n'est pas red.11 U e. sourm-. a !a demande de l'une ou laurie Parie
Conracra fe. A ur: Tbun alrdi.trage

,. .edit Tribuna. sera consuue pour chaque cas partcuber de !a rnaiere suiante:

Chaque Patie contractante desitgne in membre. e, les deux mernbres dsnenr. dun cornrnun
accord. un ressorrssan dun Eta tiers qu. es, nornme Pr.iden. par ies deux Pares contracrante. Tous les
membres dovent r e nomnrs dans un dilai de deux mois compter de la date a laquele une des Partes
contractantes a fair parr. - l*aure Farti- conrarar. e de son mrenton de soumemre It d.' trend a arbitrae.

,. Si le' ddlaxs f ue au paragriphe :,-de-su-n'ron. pas t. observ s. lune ou rautre Fare
conactan.re, er 1'absence de tout ac-.cord apphcable. u,,e It *Sec.tatre General de I'Orgamsarcn n des 1Ia.t ns-
Uries a proceder aux d-sLznanon,, n,.er ,aes. S le Secrtwe Gnera! est, re-sort-sant de lune ou laulre
Parte contracran.e Ou sL pour =tc aurre raiso r.9n i et mpihe lexer,:.em ce!Te fcncr.orL 'e Secrer.re G n.;ra;
adioxit 1, plus .women et ne possedant pas la naronaht de 'urie des Paues. corn acantes procede 5ux
d-. snaos neocessi-es.

5. Le Tribunal d'arbiriage prend se; dkisions a 1a maron.. des toI. Ces dc-.sions sont
defIrunves et executoires de plem droi. pour le5 Pares conrlaclanres.

Le Tnbunal fixe lu-mime son reglement II m.erprdre )a sen.eice .3 la demande de rune -,u
auze Parme cnrracTar. A- rAnuns que I T buri,.a nr ispose auernen. compre .enu de c',on rances

parn-cuberes. les frais de la prc.,dre .art5rXje. y .,nmpn! Its uecauon, de- ar .eits. -. nt repal. c-. ilemenz
enue IearF'e-.

ARTICLE 12

'hai-ne des Pares n iera a laure acomphssement de- proceduyes "m.ernes requises en
ce qui ia concerne, pour l'enree en ,q-uer du pre-ent: accord, q.i prendra effet u r mois apres le Iour de la
recpion de Ia dernidre nl.faiorL

Le present accord e.! conlu pour une duree iniale de dix ans : d restera en ' uer, apres ce
term. a monmsi, que iune des Parte.s ne le denone par la vole ,. ploranque avec prea.is dun m am
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A!'expirabon de la penode e eu.hd tdu pre-en! accord. es inuev.s emen effec.t-, pendint
1,, .a. en '.ueur .onranuernt dIe b .r;-cier de la d.r, r de ses d.;:-s5,mons ,endar.. une reoie

FAIT A Paris, le 25 octobre 1989, en deux originaux, chacun en langue frangaise
et en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

Pour le Gouvemement
de la R6publique de Bolivie:

'2

I Jean-Claude Trichet.
2 Enrique Garcfa.
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tCHANGE DE LETTRES

I

Paris, le 25 octobre 1989

Monsieur le Ministre,

aIi F'honneur de me rif6rer i laccord sign6 ce jour entre 1e Gouvemernent ,le 1a R~pubhque
Franraise et It Gouvernement de Ia Republique de Bolbvie sur lEncouragement et la Protecton Reciproque5
des Investissements et de vous preciser que les dispositions du prtsernt a .ord s'appliquent egalement aux
"zone5 franches" de ]a Republique de Bolvie, en conformite avec le droit mternational applicable a ces zones
franche ..

Je vous serais obligt* de bien vouloir me fair part. de Vaccord de votre Gouvernement sutr le

contenu de cette ettre.

'e vous pre d'agreer, Monsieur le Miristre, les assurances de ma plus haute corsid6radon.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Bolivie:

Le Ministre du Plan et de la Coordination

Monsieur Pierre Beregovoy
Ministre d'Etat
Ministre de l'Economie, des Finances et du Budget

(A l'attention de M. Jean-Claude Trichet,
Directeur du Tr6sor)

I Enrique Garia.
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Id

Paris, le 25 octobre 1989

Monsieur le Ministre,

Jaj I'horiner d'accuser ricepdon de votre lerue datee de ce IouT et dont le tee lsuit:

[Voir lettre I]

J'ai lbonneur de vous faire part de l'accor de mon Gouvernment sur le texte de cette lettre.

Je vous prie Ta'ar~er, Monsieur le Minisrre, 1e5 .asurances de ma plus haute cn,.-iderArEL

Pour le Gouvernement
de la R~publique Frangaise:

Pour le Ministre d'Etat
Ministre de l'Economie, des Finances et du Budget

et par d616gation,
le Directeur du Tr6sor

Monsieur Enrique Garcfa
Ministre du Plan et de la Coordination

I Jean-Claude Trichet.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE PROMOCI6N Y PROTECCI6N A LAS NVER-
SIONES

El Gobierno de la Rep6blica de Francia y el Gobierno de
la Rep6blica de Bolivia, denominados en adelante "las
Partes Contratantes", deseosos de reforzar la cooperaci6n
econ6mica entre los dos Estados y de crear condiciones
favorables para las inversiones francesas en Bolivia v
bolivianas en Francia, persuadidos que la promoci6n y la
protecci6n de dichas inversiones estimulan las
transferencias de capital y teconologia entre los dos
paises, en el interns de su desarrollo econ6mico, han
convenido en las siguientes disposiciones:

ARTICULO 1.- Para la aplicaci6n del Presente Convenio:

1) El t~rmino inversi6n designa a los activos, tales como
los bienes, derechos e intereses de toda naturaleza v,
en particular, Pero no exclusivamente:

a) los bienes muebles e inmuebles, asi como todos los
demis derechos reales, como hipotecas, privileaios,
usufructos, prendas y derechos anglogosi

b) las acciones, primas de emisi6n y otras formas de
tarticipaci6n, incluso minoritarias e indirectas, en
las sociedades constituidas en el territorio de una de
las Partes Contratantesg

c) las obligaciones, adeudos y derechos de toda
prestaci6n que oosea un valor econ6micoi

d) las regalias devengadas Por concepto de derechos de
autor, derechos de Propiedad industrial (tales como
patentes de invenci6n, licencias, marcas registradas,
modelos y maquetas industriales), los procesos
t6cnicos, los nombres registrados y la clientela
verificable;

e) las concesiones acordadas Dor la ley o en virtud de
un contrato, en especial las concesiones relativas a
la prospecci6n, el cultivo, la extracci6n o la
explotaci6n de riquezas naturales, incluvendo aquellas
que se sit6en en zonas maritimas de las Partes
Contratantes.
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Debi~ndose entender que dichos activos deber~n ser o
haber sido invertidos conforme a la legislaci6n de la
Parte Contratante en cuyo territorio o zona maritima es
efectuada la inversi6n, antes o desvu~s de la puesta en
vigor del presente Convenio.

Toda modificaci6n del tipo de inversiones de los
activos no afecta su calidad de inversi6n, a condici6n
de que esta modificaci6n no sea contraria a la
legislaci6n del estado en cuvo territorio o zona
marltima se realiza la inversi6n.

2) El t6rmino "nacionales" designa a las personas
fisicas que posean la nacionalidad de una de las
Partes Contratantes.

3) El termino "sociedades" designa a toda persona
juridica constituida en el territorio de una de las
Partes Contratantes, conforme a la legislaci6n de
esta y que tenga su domicilio legal en el mismo o
que sea controlada directamente o indirectamente por
nacionales de una de las Partes Contratantes, o por
personas juridicas que posean su domicilio legal en
el territorio de una de las Partes Contratantes y
est~n constituidas conforme a la legislaci6n de 6ste.

4) El t6rmino "renta" designa a todos los montos
producto de una inversi6n, tales como beneficios,
regalias o intereses durante un periodo dado.

Los ingresos de las inversiones y, en caso de
reinversi6n, los ingresos de su reinversi6n, gozan
de la misma protecci"n que la inversion.

5) La expresi6n "zonas maritimas" comprende a zonas
marinas y submarinas sobre las cuales las Partes
Contratantes ejercen, en conformidad con el Derecho
Internacional, la soberania, derechos soberanos o
una jurisdicci6n.

ARTICULO 2.- Cada una de las Partes Contratantes
permitirS e incentivara, en el marco de su legislaci 6n
y las disposiciones del presente Convenio, las
inversiones efectuadas por nacionales y sociedades de
la otra Parte en su territorio y zonas maritimas.

ARTICULO 3.- Cada una de las Partes Contratantes se
compromete a asegurar en su territorio y zonas
maritimas un tratamiento justo y equitativo, conforme a
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los principios del Derecho Internacional a las

inversiones de nacionales y sociedades de la otra

Parte, de tal modo que el ejercicio del derecho asi

reconocido no sea perjudicado ni de derecho ni de hecho.

a) Se debe considerar como obstaculos de derecho o de

hecho al trato justo y ecuinime, toda restricci6n a la

compra o al transporte de materias primas y de insumos

auxiliares, de enerqa y de combustibles asf como de

medios de producci6n y de explotaci6n de toda fndole,

toda traba a la venta y al transporte de productos en

el interior del pais y en el extranjero, asi como toda

otra medida que tuviera un efecto similarl

b) Las Partes Contratantes examinarin con benevolencia,

dentro del marco de su legislaci6n interna, las
solicitudes de ingreso y de autorizaci6n de estadia, de

trabajo y de circulaci6n presentadas por los nacionales
de una Parte Contratante con motivo de una inversi6n en
el territorio de la otra Parte Contratante.

ARTICULO 4.- Cada Parte Contratante aplicari, en su
territorio y zona maritima, a los nacionales 0
sociedades de la otra Parte, en 1o que se refiere a sus
inversiones y actividades ligadas a 6stas, el

tratamiento acordado a sus propios nacionales o

sociedades, o el tratamiento acordado a los nacionales
o sociedades de la naci6n m~s favorecida si 6ste es mas
ventajoso. De esta manera los nacionales autorizados a

trabajar en el territorio y en las zonas maritimas de
una de las Partes Contratantes podran beneficiarse de
facilidades materiales apropiadas al ejercicio de sus
actividades profesionales.

Este tratamiento no se extiende a los privilegios que
una Parte Contratante acuerde a nacionales o sociedades

de un tercer Estado, en virtud de su participaci6n o
asociaci6n en una Zona de Libre Comercio, Uni6n
Aduanera, Mercado Com6n u otra forma de organizaci6n
econ6mica regional o subregional.

ARTICULO 5.-

1) Las inversiones efectuadas por nacionales o
sociedades de una de las Partes Contratantes
gozar~n, en el territorio y zonas maritimas de la
otra Parte Contratante, de una protecci6n y
seguridad plenas y totales.
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2) Las Partes Contratantes no tomarin medidas de
expropiaci6n o de nacionalizaci6n o cualquier otra
medida cuyo efecto sea el de despojar directa o
indirectamente a los nacicnales o sociedades de la
otra Parte de las inversiones que les pertenecen, en
su territorio y zonas marftimas, salvo por causa de
utilidad p~blica y a condici6n que dichas medidas no
sean discriminatorias ni contrarias a un compromiso
particular.

Las medidas de expropiaci6n o de nacionalizaci6n o
cualquier acci6n de despojo que podrian ser
adoptadas deberan dar lugar a un pago de
indemnizaci6n r~pido y adecuado cuyo monto,
calculado sobre el valor real de las inversiones
concernientes, debe ser evaluado en relaci6n a una
situaci6n econ6mica normal y anterior a toda amenaza
de expropiaci6n (o nacionalizaci6n o acci6n de
despojo). Esta indemnizaci6n, su monto y
modalidades de pago, deberin ser fijados sin injusto
retraso, a mas tardar en la fecha de expropiaci6n (o
de nacionalizaci6n o de cualquier acci6n de
despojo). Esta indemnizaci6n serg efectivamente
realizable, pagada sin demora y libremente
transferible. La misma producirg hasta la fecha de
su pago los intereses calculados a tasas de inter6s
acordados Por las Partes Contratantes. La tasa de
inter6s acordada por las Partes Contratantes es la
tasa de inter~s oficial del Derecho Especial de Giro
tijada Por el FMI.

3) Los nacionales o sociedades de una de las Partes
Contratantes cuyas inversiones hubieran sufrido
p~rdidas por causa de guerra u otro conflicto
armado, revoluci6n, estado de emergencia nacional, o
revuelta en el territorio o en las zonas maritimas
de la otra Parte Contratante gozarcn, de parte de 6sta
61tima, de un tratamiento no menos favorable que el que
6sta otorga a sus propios inversionistas o aquellos de
la Naci6n m~s favorecida.

ARTICULO 6.- Cada Parte Contratante, en el territorio
o zonas maritimas en las que las inversiones han sido
efectuadas por nacionales o sociedades de la otra Parte
Contratante, concederi a esos nacionales o sociedades
la libre transferencia;

a) de intereses, dividendos, beneficios y otros
ingresos corrientesi
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b) utilidades provenientes de derechos intangibles
designados en el Pirrafo 1 de las letras d) y e) del
Articulo 1;

c) de nagos efectuados por reembolso de los emprestitos

regularmente contratados;

d) del producto de la cesi6n 6 de la liquidaci6n total

0 Parcial de la inversi6n incluyendo los
plus-valores provenientes del capital invertido;

e) de indemnizaciones resultantes de expropiaci6n (o de
nacionalizaci6n o de cualquier acci6n de despojo) o
de p~rdidas previstas en los pirrafos 2 y 3 del
Articulo 5.

Los nacionales de cada Parte Contratante que hayan sido
autorizados a trabajar en el territorio o las zonas
mar'timas de la otra Parte Contratante, a titulo de
inversi6n agregada, estarin igualmente autorizados a
transterir a sus palses de origen una cantidad
apropiada de sus remuneraciones de acuerdo a lo

convenido entre ambas Partes.

Las transferencias a las cuales se refieren los

prrrafos precedentes se deberin efectuar sin demora, a
una tasa normal de cambio oficialmente aplicable a la
fecha de la transferencia.

ARTICULO 7.- En la medida en que la reglamentaci6n de
una de las Partes Contratantes prevea una garantia a
las inversiones efectuadas en el extranjero, 6sta puede
ser acordada, en el marco de un examen caso por caso, a
las inversiones efectuadas por nacionales o sociedades
de esta Parte en el territorio o las zonas maritimas de
la otra Parte.

Las inversiones de nacionales y sociedades de una de
las Partes Contratantes en el territorio o en la zona
marltima de la otra Parte no podrin obtener la garantia
establecida antes mencionada de no haber obtenido
previamente la aprobaci6n de esta i1ltima Parte.

ARTICULO 8.-

1) Toda disputa respecto a las inversiones entre una de
las Partes Contratantes y un nacional o sociedad de
la otra Parte Contratante debe ser, en 1o oosible,
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dirimida amigablemente entre las dos partes en

litigio.

2) Si una disputa no ha podido ser dirimida en el plazo

de 6 meses a partir del momento en el cual una de

las partes en litigio ha manifestado la disputa,

esta deberS ser sometida, por cualquiera de las

partes en litigio, al arbitraje de un tribunal

Arbitral Ad-Hoc a petici6n de cualquiera de las

partes en litigio.

El Tribunal Arbitral se constituirc de la siguiente

manera: hasta dos meses despu~s del momento en el

cual se reciba la solicitud del laudo arbitral, cada

una de las partes en litigio nombrarg un miembro del

Tribunal. Los dos miembros deberAn seguidamente

seleccionar a un ciudadano de un tercer Estado que

tendri la funci6n de Presidente (en adelante

definido como "Presidente"). El Presidente deberS

ser nombrado durante los 3 meses a partir de la

fecha de nombramiento de los otros dos miembros.

Si en los plazos fijados en el p~rrafo anterior del

Presente Artjculo una de las partes en litigio no

hubiese nombrado a su irbitro, o si los dos Arbitros

no se hubieran puesto de acuerdo sobre el

nombramiento de su Presidente, se podri enviar una

solicitud al Presidente de la C~mara de Comercio de

Estocolmo Para hacer efectivo el nombramiento. En el

caso en que eI sea ciudadano de una de las Partes

Contratantes, o de que no le sea posible realizar tal

funci6n, se solicitarc al Vice Presidente de la Cimara

de Comercio de Estocolmo que efect6e el nombramiento.

En el caso de que el Vice Presidente se ciudadano de

una de las Partes Contratantes, o de que no le sea

posible realizar tal funci6n, el miembro de la Ccmara

de Comercio de Estocolmo que le sigue en orden de

antiguedad, y que no sea ciudadano de ninquna de las

Partes Contratantes, serS invitado a efectuar el
nombramiento.

El Tribunal Arbitral decidirg por mayoria de votos y
sus decisiones tendrin car~cter vinculante. Cada

una de las partes en litigio deberg Pagar los qastos

de su propio Arbitro v las de su representaci6n en

el procesol los gastos para el Presidente y los

otros restantes estarin a cargo de las dos partes en

litigio, por partes iguales. Se arreglarg
definitivamente el litigio en conformidad con el
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Reglamento de Arbitraje de la Comisi6n de las
Naciones Unidas para el Derecho del Comercio

Internacional (CNUDCI) tal como fue adoptado por la

Asamblea General de las Naciones Unidas, mediante su

Resoluci6n 31/98 del 15 de Diciembre de 1976.

3) Cuando cada una de las Partes Contratantes haya
adherido a la "Convenci6n para el Arreglo de los
Litigios relativos a las Inversiones entre Estados y
Nacionales de otros Estados", creada en Washington
el 18 de Marzo de 1965, en caso de imposibilidad de
arreglo amigable dentro de un plazo de 6 meses a
partir de la fecha en que se 1o plantea, todo
litigio relativo a las inversiones-entre una de las
Partes Contratantes y un inversionista de la otra
Parte Contratante se someteri al Centro
Internacional para el Arreglo de los Litigios
relativos a las Inversiones, para su soluci6n por

via de arbitraje.

ARTICULO 9.- Si una de las Partes Contratantes, en
virtud de una garantia dada por una inversi6n realizada
en el territorio y zonas maritimas o francas de la otra
Parte, efectuara nacos a uno de sus nacionales o a una

de sus sociedades, 6sta es, por ese hecho, subrogada en
los derechos y acciones de dicho nacional o sociedad,
en particular aquellos que resulten de las
disposiciones del Articulo 8.

ARTICULO I0.- Las inversiones surgidas por un

compromiso particular de una de las Partes Contratantes
hacia nacionales y sociedades de la otra Parte

Contratante son regidas, sin perjuicio de las
disposiciones del presente Convenio, por los terminos

de este compromiso en la medida que este tenga

disposiciones mis favorables que las que son previstas
por el presente Convenio.

ARTICULO 11.-

1) Las disputas relativas a la interpretaci6n o a la
aplicaci6n del presente Convenio deberin ser
solucionadas, en 1o posible, por la via diplomatica.

2) Si en un plazo de 6 meses a partir del momento en el
cual ha sido denunciado por una de las Partes
Contratantes la disputa no ha sido solucionada, 6sta
deberg ser sometida a solicitud de una de las Partes
Contratantes ante el Tribunal de Arbitraje.
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3) Dicho Tribunal estarA constituido, para cada caso
especifico, de la manera siguiente:

Cada Parte Contratante designa a un miembro. Los
miembros designados nombran a su vez, de comzn
acuerdo, a un ciudadano de un Estado tercero, a
quien las dos Partes Contratantes nombran
Presidente. Todos los miembros deben ser nombrados
en un plazo de dos meses a partir de la fecha en la
que una de las Partes Contratantes ha comunicado a
la otra Parte Contratante su intenci6n de someter la
disputa a arbitraje.

4) Si no se han observado los plazos fijados en el
pirrafo 3) anterior, una u otra de las Partes
Contratantes, en ausencia de cualquier acuerdo
aplicable, invita al Secretario General de las
Naciones Unidas a que proceda a las designaciones
necesrias. Si el Secretario General es ciudadano de
una u otra de las Partes Contratantes o si, por otra
raz6n, tiene un impedimento para el ejercicio de esta
funci6n, el Secretario General adjunto mas antiguo y que
no posea la nacionalidad de una de las Partes Contratantes
orocede a las designaciones necesarias.

5) El Tribunal de Arbitraje toma sus decisiones por
mayoria de votos. Dichas decisiones son definitivas y
ejecutorias de pleno derecho para las Partes
Contratantes.

El Tribunal fija Al mismo su reglamento. Interpreta el
fallo a pedido de una u otra de las Partes
Contratantes. Salvo si el Tribunal dispone otra cosa,
y teniendo en cuenta circunstancias particulares, los
gastos del trimite arbitral -las dietas de los grbitros
incluidas- ser~n compartidos equitativamente entre las
Partes.

ARTICULO 12.- Cada una de las Partes Contratantes
notificarA a la otra Parte el cumplimiento de los
procedimientos necesarios internos, en 1o que le
concierne, para la entrada en vigor del presente Convenio,
el mismo que entrarA en viqencia un mes despu~s del dia de
la recepci6n de la 6ltima notificaci6n.

El presente Convenio tiene una validez inicial de 10 afios,
pudiendo ser prorrogado t~citamente, a menos que una de
las Partes Contratantes 1o denuncie mediante la via
diplomitica, con aviso previo de un afto.
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A la conclusi6n del periodo de validez del presente
Convenio, las inversiones efectuadas durante el mismo
continuartn beneticiindose de la protecci6n de sus
disposiciones durante un periodo suplementario de 20 afios.

Hecho en la ciudad de Paris, a los veinticinco dias del
mes de octubre del afo de mil novecientos ochenta y nueve,
en dos ejemplares en idiomas espafol y franc~s, ambos
iqualmente vilidos.

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Francia:

Por el Gobiemo
de la Repdblica de Bolivia:
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tCHANGE DE LETTRES - EXCHANGE OF LETrERS

I

REP(JBLICA DE BOLIVIA
MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

Paris, 25 de octubre de 1989

Sefior Ministro,

Tengo el honor de hacer referencia al Acuerdo sus-

crito el dia de hoy entre el Gobierno de la Repdblica Francesa y

el Gobierno de la ReDpblica de Bolivia para la pranoci6n y protec-

ci6n reciprocm de las inversiones y de precisar que las disposicio

nes del presente Acuerdo, se aplican igualmente a las "zonas fran-

cas" de la Repblica de Bolivia, conforme al derecho internacional

aplicable a esas zonas francas.

Le agradecer- me haga conocer el acuerdo de su Go-

bierno sobre el contenido de esta carta.

Reciba usted, sefior Ministro, las seguridades de

ma ns alta consideraci6n.

Por el Gobierno
de la Repdblica de Bolivia:

Ministro de Planeamiento y Coordinaci6n

Sefior Pierre Beregovoy
Ministro de Estado
Ministro de Economfa, Finanzas y del Presupuesto

(a la atenci6n del sefior Jean-Claude Trichet,
Director del Tresoro)
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REPf6BLICA DE BOLIVIA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

Paris, 25 de octubre de 1989

Sefior Ministro,

Tengo el honor de acusar recibo de su nota fechada
el dia de hoy y cuyo texto dice:

[Voir lettre I - See letter I]

Tengo el honor de omiunicarle el acuerdo de mi Go-
bierno sobre el texto de esta nota.

Reciba usted, senor MinistroI as seguridades de
mi mis alta consideraci6n.

Por el Gobierno
de la Repdblica Francesa:

Por el Ministro de Estado
Ministro de Economfa, Finanzas

y del Presupuesto y por delegaci6n,
el Director del Tresoro

Sefior Lic. Enrique Garcfa Rodriguez
Ministro de Planeamiento y Coordinaci6n
La Paz

Vol. 1977. 1-33781

246



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BOLIVIA ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTEC-
TION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Bolivia, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to develop economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in Bolivia and Bolivian investments in
France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
est of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and
interests of any category, and particularly but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-
gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or
indirect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, li-
cences, registered trademarks, industrial models and designs), technical processes,
registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in
accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or ma-
ritime zone the investment is made, before or after the entry into force of this
Agreement.

Any change in the form in which the assets are invested shall not affect their
status as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of
the Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of
either Contracting Party.

'Came into force on 12 October 1996 by notification, in accordance with article 12.
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3. The term "companies" shall apply to any body corporate constituted in the
territory of either Contracting Party in accordance with its legislation and having
its registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one
Contracting Party or by bodies corporate having their registered office in the terri-
tory of one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legis-
lation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by investment, such
as profits, royalties or interests, during a given period.

Income from an investment and, in the even of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. The term "maritime zones" shall mean those maritime and submaritime
zones over which the Contracting Parties exercise sovereignty, sovereign rights or
jurisdiction in accordance with international law.

Article 2
Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-

lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by nationals and companies of the other Party.

Article 3
Each Contracting Party undertakes to accord in its territory and maritime zone

just and equitable treatment, in conformity with the principles of international law,
to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure that
the exercise of the right so granted is not impeded either de jure or defacto.

The following shall be considered as dejure or defacto impediments to just and
equitable treatment: any restrictions on the purchase or transportation of raw mate-
rials and secondary materials, energy and fuel, and of means of production and
operation of all kinds, any impediment to the sale or transportation of goods within
the country and abroad, and any other measures having a similar effect.

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation,
shall give favourable consideration to applications for entry, stay, work and travel
made by nationals of one Contracting Party in connection with an investment made
in the territory of the other Contracting Party.

Article 4
Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zones, accord to

nationals or companies of the other Party, in respect of their investments and activ-
ities in connection with such investments, the same treatment as is accorded to its
nationals or companies, or the treatment accorded to nationals or companies of the
most-favoured nation, if the latter is more advantageous. For this purpose, nationals
who are authorized to work in the territory and the maritime zones of either Con-
tracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate for the
exercise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.
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Article 5
1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party

shall be fully and completely protected and safeguarded in the territory and mari-
time zones of the other Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures or any other measures which could cause nationals and companies of the
other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to
them in their territory and maritime zones, except for reasons of public necessity
and on condition that such measures are not discriminatory or contrary to a specific
undertaking.

Any expropriation or nationalization measures, or any other dispossession
action taken, shall give rise to the payment of prompt and adequate compensation
the amount of which, calculated in accordance with the real value of the investments
in question, shall be assessed on the basis of a normal economic situation prior to
any threat of expropriation (or nationalization or dispossession action).

Such compensation, its amount and methods of payment, shall be determined
not later than the date of expropriation (or nationalization or other act of disposses-
sion). The compensation shall be effectively realizable, paid without delay and freely
transferable. It shall yield, up to the date of payment, interest calculated on the basis
of the interest rate agreed by the Contracting Parties. The rate of interest agreed by
the Contracting Parties shall be the official rate of interest of the special drawing
right established by the International Monetary Fund.

3. National or companies of either Contracting Party whose investments have
suffered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of
national emergency or uprising in the territory or maritime zones of the other Con-
tracting Party shall be accorded, by the latter Party, treatment which is no less
favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the
most-favoured nation.

Article 6

A Contracting Party in whose territory or maritime zones investments have
been made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to
the said nationals or companies freedom of transfer of:

(a) Interests, dividends, profits and other current income;
(b) Royalties deriving from intangible property listed in article 1, subpara-

graphs 1 (d) and 1 (e);
(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;
(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-

ment, including appreciation of the invested capital;
(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, para-

graphs 2 and 3 above.
Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the

territory or maritime zones of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an
appropriate proportion of their remuneration, as agreed by both Parties.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the regular official rate of exchange applicable on the date of transfer.
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Article 7

Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zones of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or
maritime zones of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

Article 8
1. Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a

national or company of the other Contracting Party shall, as far as possible, be
settled amicably between the two parties concerned.

2. If such a dispute cannot be so settled within six months of the time when a
claim is made by one of the parties to the dispute, the dispute shall, at the request
one or other of those parties, be submitted for arbitration by an ad hoc arbitral
tribunal.

The arbitral tribunal shall be constituted for each specific case as follows:
Within two months of the date on which the claim was made by one of the

parties to the dispute, each of the parties to the dispute shall designate a member of
the tribunal. The two members shall designate a national of a third State who shall
be appointed Chairman (hereinafter referred to as "the Chairman". The Chairman
shall be designated within three months of the date on which the other two members
were designated.

If, within the time limits specified in the preceding paragraph of this article, one
of the parties to the dispute has not designated its arbitrator, or if the two arbitrators
have not reached an agreement on the appointment of the Chairman, either party to
the dispute shall invite the Chairman of the Stockholm Chamber of Commerce to
make the necessary appointments. If the Chairman of the Stockholm Chamber of
Commerce is a national of one or other of the Contracting Parties or if he is pre-
vented from exercising that function, the Vice-President of the Stockholm Chamber
of Commerce shall make the necessary designations. If the Vice-President is a na-
tional of one or other of the Contracting Parties or if he is prevented from exercising
that function, the most senior member of the Stockholm Chamber of Commerce not
having the nationality of one of the Contracting Parties shall make the necessary
designations.

The arbitral tribunal shall take its decision by majority vote and its decisions
shall be binding. Each party to the dispute shall bear the costs of its arbitrator and
of its representation in the arbitral procedure; the costs of the Chairman and any
other costs shall be divided equally between the parties to the dispute. The dispute
shall be settled definitively in accordance with the Arbitration Rules of the United
Nations Commission on International Trade and Law (UNCITRAL) adopted by the
General Assembly of the United Nations in its resolution 31/98 of 15 December
1976.'

' United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-first Session, Supplement No. 39 volume I

(A/31139), p. 182.
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3. Where both parties have become parties to the Convention on the Settle-
ment of Investment Disputes between States and nationals of other States, con-
cluded in Washington on 18 March 1965,1 any investment dispute between one of the
Contracting Parties and an investor of the other Contracting Party, if it has not been
settled amicably within six months from the moment the claim was made by one of
the parties to the dispute, shall be submitted to the International Centre for Settle-
ment of Investment Disputes (ICSID) for settlement by arbitration.

Article 9
When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an

investment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to
one of its own nationals or companies, it shall thereby enter into the rights and
shares of the said national or company, in particular those arising from the provi-
sions of article 8.

Article 10
Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-

tracting Party vis-A-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, insofar as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 11

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement
shall, as far as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is
made by one of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of either
Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The said tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows:
Each Contracting Party shall designate one member, and the two members

shall, by agreement, designate a national of a third State who shall be appointed
Chairman by the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within
two months of the date on which one Contracting Party notifies the other Con-
tracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time-limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he
is prevented from performing that function, the senior Under-Secretary-General
shall, provided he is not a national of either Contracting Party, make the necessary
appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award
at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise,

'United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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taking particular circumstances into consideration, the costs of arbitration, in-
cluding leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Parties.

Article 12
Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal

procedures required for the entry into force of this Agreement, which shall take
place one month after the date of receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of denunciation is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon expiry of the validity of this Agreement, investments made while it was
in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period of
20 years.

DONE at Paris on 25 October 1989 in two originals, each in French and Spanish,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Bolivia:
JEAN-CLAUDE TRICHET ENRIQUE GARCIA
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EXCHANGE OF LETTERS

I

Paris, 25 October 1989

Excellency,
I have the honour to refer to the Agreement signed today between the Govern-

ment of the French Republic and the Gouvernement of the Republic of Bolivia on
the Reciprocal Promotion and Protection of Investments and to state that the provi-
sions of this Agreement apply equally to the "free zones" of the Republic of Bolivia,
in accordance with the international law applicable to these free zones.

I would be obliged if you could inform me of the agreement of your Govern-
ment on the content of this letter.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

For the Government
of the Republic of Bolivia:

ENRIQUE GARCIA
Minister of Planning and Coordination

Mr. Pierre Beregovoy
Minister of State
Minister of the Economy, Finances and the Budget

(for the attention of Mr. Jean-Claude Trichet,
Director of the Treasury)
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II

Paris, 25 October 1989

Excellency
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated today, of which

the text is as follows:

[See letter 1]

I am pleased to inform you of the agreement of my Government on the text of
this letter.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

For the Government
of the French Republic:
JEAN-CLAUDE TRICHET

Minister of State
Minister of the Economy,

Finances and the Budget and on behalf
of Director of the Treasury

Mr. Enrique Garcia
Minister of Planning and Coordination
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